R E T 


DÉ  C 


N°  <945.  ÿè'^ 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE 


Du  itf.s  joqr  de  Brumaire,  an  fécond  de  la  République  Françaifc  , une  & indivifibic. 


Portant  que  les  Baux  de  Biens  Nationaux  produifant 
des  Grains  , du  Foin  ou  des  Légumes  à goujje , 
Jeront  déformais  payés  en  nature. 


If  1 A Convention  NATIONALE,  après  avoir  entendu 


fés  comités  de  la  guerre  &:  des  domaines  , décrète  ce 
qui  " fuit  : 


Article  premier. 


A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret , 
tous  les  baux  des  biens  nationaux  produifant  du  froment 
du  méteil  , du  feigle  , de  l’avoine  , du  foin , de  la  paille  ou 
des  légumes  à gouffe  , ne  feront  renouvelés  qu’avec  la  ciaufe 
de  payer  en  nature  de  denrées. 


Si  le  bien  donne  en  outre  d’autres  produits  , comme  vin. 


huile  , poilTons  , &c.  le  payement  fera  ftipulé  , partie  en 


A 


deniers , & partie  en  denrées  ^ dont  la.  dëfignation  eft  dans 
l’article  F*",  fuivant  la  proportion  qui  fera  déterminée  par  les 
diredoires  de  diftrict. 

I I 1. 

Les  fermiers  des  biens  nationaux,  donc  le  prix  du  bail 
aaroit  été  , avant  la  publication  de  la  préfente  loi  ^ ftipiiié 
payable  en  deniers  , & qui  recueilleroient  fur  îefdks  biens 
quelques-unes  des  denrées  énoncées  en  rarcicle  F^.  payeront 
en  denrées  ^ aiiili  qu’ii  ed  déterminé  ci  - après , & en  fe 
conformant  aux  articles  II  et  III  du  décret  du  1 1 janvier 
dernier. 

I V. 

Pour  l’exécution  de  l’article  précédent  , tout  fermier  de 
biens  nationaux  auquel  il  peut  s’appliquer  , fera  terni  dans 
les  dix  jours  de  la  publication  du  préfent  décret , de  déclarer 
au  fecrétariat  du  diftrid  dans  i’éiendue  duquel  feront  ficués 
les  biens  qu’il  cultive , 

i"'.  L’origine  desdits  biens; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  les  exploite  ; 

La  quantité  par  lui  recueillie  cette  année  de  chaque 
nature  des  denrées  énoncées  en  l’arncle  I r 

4 . Les  quanlïtés  de  ces  denrées  qu’il  aurait  déjà  livrées  , ou 
par  vente  sur  le  marché  , ou  en  exécution  des  traités  écrits 
antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  ii  septembre  qui 
les  a annullés  ; 

5®.  Celles  nécessaires  aux  Ijesoiiis  de  sa  maison  jusqu’à  la 
récolte  prochaine  et  à l’ensemencement  des  terres  ; 

6®.  Enfin  les  quantités  restant  à la  disposition  de  la  nation 
d’après  ces  prélèv^mens. 
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V. 


LefJites  clëclaracions  feront  faites  fur  un  res^iftre  ouvert , 
à douze  colonnes , conformément  au  modèle  joint  au  préfent 
décret  ; elles  feront  (ignées  du  déclarant  &:  du  fecrétaire  du 
diftiitl , ou  de  celui-ci  feulement,  avec  mention  convenable 
dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  fauroit  ‘figner. 

V L 

Ceux  qui  n’auroient  pas  fait  leur  déclaration  dans  le  terme 
de  dix  jours,  ou  qui  en  auroienc  fait  de  frauduleu(es , feront 
punis  parla  confîfcation,  au  profit  de  la  nation,  des  denrées 
non  déclarées  ; le  tiers  du  produit  de  cette  confifcacion 
appartiendra  au  dénonciateur  s^il  y en  a un, 

VIL 

La  confifcacion  fera  prononcée  par  le  clirecloire  du 
département , fur  l’avis  de  celui  du  dlftrict. 

V I I L 

Dans  les  dix  jours  qui  fuivront  chaque  déclaration  faite  , 
les  direcloires  de  diftriâ;  adre (feront  au  receveur  de  la  régie 
dans  l’arrondifiément  duquel  les  biens  feront  fitiiés , expé- 
dition de  ladite  déclaration  , à l’effet  par  celui-ci  de  pourfuivre 

verfement  en  nature  qui  fera  exigible. 


. ' IX. 

’ • ' • . 1 

Ne  feront  exigib^s  que  les  quantités  portées  en  la  onzième  , 
colonne  du  regiftre  mentionné  en  l’article  V y le  prépofé 
de  la  régie  ne  pourra  pourfuivre  le  verfement  des  denrées 
que  jiifqii’à  concurrence  du  prix  de  fèririe  échu  ; mais  le  " 

A X 


n 
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fermier  fera  maître  d’avancer  fa  libération  des  termes  à 
éciieoir. 

X. 

En'conféquence  des  difpofitions  portées  au  préfent  décret, 
les  prépofés  de  la  régie  ne  pourront,  pendant  un  mois  à dater 
de  fa  publication  , recevoir  des  fermiers  des  biens  nationaux 
aucune  fomme  de  deniers  à compte  du  terme  à écheoir  ou 
échu  poftérieurement  au  juillet. 

X,I. 

Deux  décades,  s’il  fe  peut,  avant  l’échéance  des  pay^ens 
à iàire  par  les  fermiers  dont  parle  l’article  III , mais  toujours 
au  moins  préalablement  à la  livraifon,  le  directoire  de  diftrict 
décermihera  , d’après  la  loi,  le  prix  auquel  les  denrées  feront 
livrées,  ainli.que  les  quantités  à fournir  pour  tout  ou  partie 
du  terme  à payer. 

X I I. 

Toutes  les  denrées  livrées  dans  les  magafms  nationaux 
eu  exécution  du  préfent  décret  &:  de  ceux  des  1 1 janvier 
&;  13  août  , feront  à la  difpolition  de  la  commiffion  des 
fubfiftances  &:  approvi{ionnem.ens , qui  rendra  compte  chaque 
mois  à la  Convention  nationale  de  l’emploi  qu’elle  en  aura  fait. 

XIII. 

Les  premières  nominations  de  gardes- magafms  faites  par 
les  diredoires  de  diftrid  en  exécution  de  l’article  III  de  la 
loi  du  1 1 janvier  dernier  , font  confirmées.  Mais  déformais 
ces  employés  feront  nommés , furveillés , deftitués  & rem- 
placés s’il  y a lieu , par  la  commifïipn  des  fubfiftances  & 
approvifionnemens. 


Lear  traitement  &:  les  frais  de  manutention  font  fixés’ 
d'après  les  mêmes  règles  que  ceux  relatifs  aux  magafms 
militaires  , &c  feront  payés  fur  les  fonds  mis  à la  difpofitioii 
de  la  commi/îîon  des  fubiiftances. 

X V. 

Pour  ne  pas  retarder  la  vente  des  domaines  nationaux, 
les  magafins  nouveaux  qu’il  y aura  lieu  de  former,  feront 
établis  de  préférence  dans  les  maifons  louées  à prix  d’argent , 
fur  les  ordres  de  la  commiflion  des  fubfiftances  : les  baux  ' 
ne  feront  faits  que  pour  un  an. 

X V L 

Pourront  néanmoins  les  diredoires  de  département,  dans 
le  cas  de  nécelTité  reconnue  , fur  la  demande  des  gardes-* 
magafins  ôc  l’avis  des  direéloires  de  difcriâ; , autorifer  l’éca-. 
blilfement  des  magafins  dans  des  maifons  nationales  : ils 
préféreront  celles  provenant  d’une  autre  origine  que  de  la 
confifcation  fur  les  émigrés  ou  fur  les  coupables  de  trahifon. 
envers  la  nation. 

XVII. 

La  valeur  locative  en  fera  fixée  à quatre  pour  cent  du 
prix  auquel  lefdites  maifons  auront  été  eltimées  , ôc  le  paye- 
ment en  fera  fait  aux  termes  accoutumés  , dans  la  cailTe  du 
receveur  de  la  régie  , fur  les  fonds  mis  à la  difpofition  de 
la  commifiTion  des  fubfiftances. 

X V I I L 

La  fixation  du  prix  dont  parle  l’article  XI  aura  égaletnent 
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lieu  à l’égard  des  denrées  qui  feront  fournies  conformément 
aux  claufes  des  baux  en  exécution  de  la  loi  du  1 1 janvier. 

XIX. 

Les  dlredoires  de  diUricl  arrêteront  lefdites  fixations 
définitivement  ; ils  ftatueront  de  même  bc  en  fe  conformant 
aux  articles  XV  èc  XVI  de  la 'loi  du  1 1 feptembre  dernier, 
fur  les  frais  de  tranfporc  qu’il  y auroit  lieu  à faire  payer  au 
fermier  par  le  prépofé  de  la  régie  , dans  le  cas  prévu  par 
l’article  IV  de  la  loi  du  1 1 janvier. 

X X.* 

D’après  le  récèpifïé  du  garde- magaîin  & l’arrêté  du  direc- 
toire portant  fixation  du  prix  des  denrées , le  receveur  de 
la  régie  fe  chargera  en  recette  de  la  valeur  defdices  denrées , 
en  diflinguanc  avec  foin  le  bail  auquel  fe  rapporte  ladite 
recette  , &:  il  remettra  pour  comptant  au  recfeV-eur  du  diftriâ: 
lefdits  récépifié  & arrêté  pour  les  mêmes  valeurs  pour 
lefquelles  il  les  aura  palTés  en.  recette. 

XXL 

Le  receveur  de  diftrid  formera  chaque  mois  un  état  détaillé 
des  récépiffés  qui  lui  auront  été  ainfi  remis.  Il  remettra  cet 
état  avec  lefdits  récépiffés,  au  direéloire  du  diftrid,  lequel, 
après  l’avoir  vifé , le  fera  paffer  au  direéloire  du  département. 

X X I 1.  , ‘ 

Le  direéloire  de  département  aireffera  lefdits  états  & 
récépiffés  à la  commiffioii  des  fubfiftances  &:  approvifion- 
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nemens , qui  en  comprendra  le  montant  dans  Tes  états  de 
diftribution  fur. la  tréforerie  nationale. 

X X I ï î. 

En  vertu  defdits  états  de  didribiicion , la  tréforerie  natio- 
nale fera  palTer  par  le  payeur  général  du  département,  les  l'omis 
defdits  récépilTés  au  receveur  du  diftricl , qui  s’en  chargera  en 
recette. 

X X i V. 

Ledit  receveur  annullera  les  alTignats  qui  lui  feront  remis 
par  le  payeur  général  , & il  comprendra  lefdits  aifjgnars 
ammllés , dans -fes.  envois  au  caiffier  général  de  la  tréforerie 
nationale,  du  produit  des  fruits  des  domaines  nationaux. 

XXV.  ’ 

Si  les  miniftres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  avoienc  befoiii 
de  quelque  partie  des  denrées  dont  il  s’agit , ils  en  feront  la 
demande  à la  commilîion  des  fublîftances  6c  approvilîoiir 
nemens,  6c  en  cas  de  difficulté , il  y fera  ftatué  par  le  confeil 
exécutif. 

X X V 1. 

La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que  les  feuls 
articles  de  la  loi  du  1 1 janvier , qui  feront  ci-après  tranfcrics , 
continueront  d’être  exécutés  , 6c  félon  les  modifications  qui  y 
font  faites.  Toutes  les  autres  difpolîcions  font  annullées  , 6c 
la  comptabilité  des  denrées  déjà  livrées  en  exécution  de  ladite 
loi , fera  également  établie  d’après  les  règles  fixées  par  le 
préfent  décret. 


— ^ .-r 


[S  ' . 

Articles  de  la  Loi  du  1 1 Janvier  >75?  3,  confes^vés 

ou  modifiés. 

Article  premier 

Les  fermiers,  rentiers  6c  débiteurs  des  biens  des  émigrés, 
de  l’ordre  de  Malte  , des  princes  'polTeflionnés  , 6c  géné- 
râlement  de  tous  les  domaines  nationaux  invendus , fitiiés 
en  France  ou  dans  les  pays  aélueîlement  occupjés  par  les 
armées  de  la  République  , qui  d’après  leurs  contrats  ou  baux 
fe  font  obligés  de  payer  en  froment , méteil , feigle  , avoine, 
foin,  paille  & légumes  fecs , l’entier  montant  ou  partie  de 
leurs  fermages  , rentes , 6cc.  feront  tenus  de  s’acquitter  de 
la  même  manière  qu’ils  s’étoient  obligés  envers  les  bailleurs, 
dérogeant  à cet  égard  à l’article  IX  de  la  loi  du  12  feptem- 
bre  1791. 

I I. 

Les  livraifons  en  denrées  qui  s’exécuteront  en  vertu  du 
préfent  décret , feront  faites  dans  les  rnagafins  militaires  ou 
dans  ceux  qui  feront  établis  à leur  défaut  pour  les  verfemens 

à faire  en  denrées  par  tous  les  fermiers  des  biens  nationaux 

/ 

ruraux. 

î I î. 

Le  garde-magafin  délivrera  aux  fermiers , rentiers  &:  débi- 
teurs un  récépiffé  détaillé  des  livraifons  qui  lui  feront  faites, 
Les  fermiers , rentiers  6c  débiteurs  feront  tenus  d’échanger 
le  récépilfé  contre  une  quittance  du  receveur  des  fruits 
des  domaines  nationaux  de  leur  arrondilTement , qui  feule 
leur  fervira  de  décharge. 
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IV. 

\ 

Les  perfonnes  qui  livreront  les  denrées  à une  diflanco 
plus  éloignée  que  cèlle  ftipulée  dans  leurs  contrats  ou  baux  , 
recevront  du  receveur  des  fruits  des  domaines  nationaux  , , 
l’indemnité  qui  fera  fixée  par  le  diredoire  de  diflrid. 

V. 

Les  piépofés  à la  régie  des  fruits  des  domaines  nationaux, 
veilleront  à ce  que  les  livraifons  fe  faffent  exactement  aux 
époques  portées  par  les  contrats  ou  baux.  Ils  feront  tenus 
de  faire  toutes  pourfuites  &:  diligences  à ce  néceflaires. 


DÉPARTEMENT  d 
Distri  ct  d 

Municipalité  d 


Registre  des  Déclarations  faites  par  les 
de  la  Nature  & de  la  Quantité  des  Déférées 
pré  fente  an.pJe  éypj  ; & des  Quantités  de  ces 
au  heu  du  prix  en  deniers  flipalé  par  leurs 


DÉ  CL  ARATION  S 


DETAIL 
des 

BitNS  NATIONAUX 

1 

Fermiers.!  exploitent. 


O R IGIN  E 
des 


I £ N s. 


NATURE 
r>Es  Denrées 
récoltées. 


O-,  i-  O-  . 


Fermiers  des  Biens  nationaux  provenant  des  r migres  ou  de  toute  autre  origine  ; 

énoncées  en  l’article  de  la  Loi  du recueillies  en  la 

Denrées  rejlaat  à la  dijpojition  de  la  Nation , ^ qu  ils  Uvi  ei  uni  dans  les  Magajins , 
Baux. 


QUANTITES 


récolcéts. 


‘ QüANXnÉS  ADÉrUlTE,  I 


Vendues 
& livrées. 


TOTAL  j QUANTITES 

Coiiiine  rt^cenaires  DES  QUANTITES 
à la  lubfiltance  des  «l  L dilpofiilün 


OBS  ERrJTIONS. 


Fermieis  & à l’cn' 
fernei!cen;eiiC. 


à déduire. 


de  la  Nation. 


I 2 ‘ ' 

Vifè  par  Vinfpccleur.  Signé  Co'RDlER.  , 

Collarionné  à l’oilginal , par  nous  préfiàent  & fecrétaites  de 
la  Convention  nationale.  A Paris , le  1 5 jour  de  Frimaire  , 
an  fécond  de  la  République  une  & indivifible.  Signé  G. 
Romme  J préfiderit  \ Philippeaux  & Roger  Ducps, 
fecrétaires. 

Au  NOM  DELA  RÉPUBLIQUE,  h Coiifeil  exécutif 
proviioire  mande  &:  ordonne  à cous  les  corps  adminiftraûfs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  fa flenc  con ligner  dans 
leurs  regiftres,  lire,  publier  Sr  afficher,  & exécuter  dans  leurs 
déparcemens  & relTorts  refpeétifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  lîgnature  &:  le  fceau  de  la  République.  A' Paris,  le 
quinzièi:ne  jour  de  Frimaire , an  fécond  de  la  République 
Françaife , une  Sé  indivifible.  Destournelles, 

Contrejigné  GoHlER.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  a l'original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 

An  IP.  de  U République. 


r 


